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I.
INTRODUCTION
A sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains avec la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA.   La nouvelle Commission dénommée Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), a été chargée d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques, et de veiller à la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  
Pour donner suite à ce mandat énoncé au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1661 (XXIX-O/99), la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA de l’époque a élaboré les directives qui ont été adoptées par le Conseil permanent le 15 décembre 1999 par sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et qui ont, par la suite, été approuvées par l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00). 

D’autre part, le Conseil permanent a adopté, comme le lui avait demandé l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02), la résolution CP/RES. 840 (1361/03) traçant les stratégies destinées à accroître et renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA. Cette résolution a été ratifiée par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) en vertu de laquelle l’Assemblée générale charge en outre le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et le Secrétariat général de faciliter, en coordination avec tous els organes, organismes et entités de l’OEA, leur mise en œuvre.  À ce jour, cent vingt-sept (127) institutions de la société civile sont inscrites au Registre de l’OEA.

Conformément aux dispositions de l’article 22 b du Règlement du Conseil permanent, en ce qui concerne la participation de la société civile, la CISC est dotée des attributions suivantes
i. De mettre en oeuvre les “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” et de présenter au Conseil permanent les modifications que la Commission juge pertinentes;  

ii. De concevoir, de mettre en oeuvre et d’évaluer les stratégies nécessaires afin d’accroître et de faciliter la participation de la société civile aux activités de l’OEA; 

iii. De promouvoir le renforcement des relations qui s’établissent entre les organisations de la société civile et les organes et services de l’OEA dans le cadre des attributions que la Charte de l’OEA confère au Conseil permanent; 


iv. D’envisager des recommandations et de les formuler à l’intention du Conseil permanent sur les thèmes concernant la participation de la société civile aux activités que lui présentent les organisations de la société civile ou que lui confie le Conseil permanent ou l’Assemblée générale; 

v. D’analyser et de soumettre au Conseil permanent les demandes d’accréditation soumises par les organisations de la société civile au Secrétaire général en vue de leur participation aux activités de l’OEA. 

II.
EXAMEN DES NOUVELLES DEMANDES D’ACCRÉDITATION

À sa séance du 16 février 2006, la CISC a décidé de recommander l’approbation de la demande d’accréditation des vingt-sept (27) organisations de la société civile suivantes :
· Afroamérica XXI (CP/CISC-186/05)
· AIDS Responsibility Project (CP/CISC-187/05)
· American Chemical Society (CP/CISC-212/05)
· Asociación Civil Venezolanos del Mundo (CP/CISC-188/05)
· Asociación de Becarios de Japón en Argentina (ABJA) (CP/CISC-189/05)
· Asociación de Grupos Juveniles Libertad (ASOLIBERTAD) (CP/CISC-190/05)
· Assembly of First Nations (CP/CISC-191/05)
· Casa of Maryland, Inc. (CP/CISC-192/05 rev. 1)

· Centro de Investigación de la Comunicación Colectiva del Ecuador (CIDCCE) (CP/CISC-193/05)
· Colegio Panameño de Químicos (COPAQUI) (CP/CISC-194/05)
· Consejo Nacional para la Ética Pública (PROETICA) (CP/CISC-195/05)
· Focus on the Family (CP/CISC-196/05)
· Foro de Estudios sobre la Administración de Justicia (FORES) (CP/CISC-197/05)
· Foro Permanente de Organizaciones de Sociedad Civil (FPOSC) (CP/CISC-198/05)
· Fundación del Servicio Exterior para la Paz y la Democracia (FUNPADEM) (CP/CISC-199/05)
· Fundación Grameen Mendoza (CP/CISC-200/05)
· Fundación León XIII (CP/CISC-201/05)
· Fundación Momento de la Gente (CP/CISC-202/05)
· Fundación Nacional para el Desarrollo (FUNDE) (CP/CISC-203/05)
· Fundación para el Desarrollo de la Libertad Ciudadana (Transparencia Internacional – Capítulo Panamá) (CP/CISC-204/05)
· Fundación para la Promoción de la Cultura  y la Educación Popular (FUNPROCEP) (CP/CISC-213/05)
· Fundación Venezuela Propositiva (CP/CISC-205/05)
· Instituto Tecnológico de Santo Domingo (INTEC) (CP/CISC-206/05)
· Movimiento Social por los Derechos de la Niñez, Adolescencia y Juventud en Guatemala (CP/CISC-207/05)
· National Council for Hispanic Women (NCHW) (CP/CISC-208/05 rev. 1)

· Red Interamericana de Academias de Ciencias (IANAS) (CP/CISC-209/05)
· Sociedad de Cooperación para el Desarrollo Internacional (SOCODEVI) (CP/CISC-210/05)
· World Jewish Congress- American Section (CP/CISC-211/05)
· World Youth Alliance (CP/CISC-185/05)
III.
RECOMMANDATIONS

Conformément aux dispositions de l’article 6 des Directives, et en application de l’article 22 b.v du Règlement du Conseil permanent et des autres dispositions correspondantes, il m’appartient de présenter, pour examen, au Conseil permanent la recommandation de la Commission relative à l’approbation de la participation de ces organisations aux activités de l’OEA, et à l’inscription de ces organisations au Registre des organisations de la société civile. 
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